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Allocution de S.E. M. Ridha BOUABID

Représentant permanent de l’Organisation internationale de la Francophonie

Présentation de la nouvelle version de 
l’Index universel des droits de l’Homme 

Evénement parallèle organisé en collaboration 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH)

en marge de la 19e session du Conseil des droits de l’Homme, 27 février au 23 mars 2012
Genève, le 6 mars 2012
Seule la version prononcée fait foi

Madame la Haut Commissaire,

Excellences,
Mesdames et messieurs, 

Permettez-moi, tout d’abord, de saluer la tenue de cet événement parallèle que l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) soutient pleinement.
L’OIF attache une importance particulière « au soutien aux instruments et mécanismes des droits de l’homme ». Son action s’inscrit dans un processus d’appui qui s’étend de la ratification des textes à l’intégration et à l’application effective des normes internationales, en passant par le respect des obligations conventionnelles des Etats parties, notamment pour la présentation de leurs rapports nationaux. Par ailleurs, depuis la création du Conseil des droits de l’Homme, l’OIF a mis un accent particulier sur l’Examen périodique universel (EPU), afin de faciliter, dès le début de sa mise en œuvre, l’appropriation par ses pays membres de ce mécanisme dont l’objectif est, comme vous le savez, l’amélioration de la situation des droits de l’Homme sur le terrain.
De notre point de vue, l’Index universel est un outil unique d’information, de recherche et d’analyse en matière de droits de l’Homme, dont la pertinence et l’utilité ont été incontestablement renforcées depuis que le Haut Commissariat aux droits de l’Homme lui a apporté les aménagements significatifs qui viennent de nous être présentés.
En devenant une base de données qui contient les documents indexés des organes de traités, des procédures spéciales, et des sessions de l’EPU, l’Index  promeut une approche holistique des droits de l’Homme, à laquelle l’OIF adhère pleinement. Le site, désormais disponible dans toutes les langues officielles des Nations Unies, constitue un outil précieux en matière de diffusion de l’information et d’intégration de l’EPU dans le système de protection des droits de l’Homme.
Nous relevons avec satisfaction que les améliorations apportées à cet instrument répondent totalement aux suggestions et commentaires recueillis lors des diverses sessions de présentation et d’appropriation de l’Index universel des droits de l’Homme organisées, dès 2007, par l’OIF au bénéfice des Missions permanentes francophones dans le cadre de son partenariat avec le Haut Commissariat aux droits de l’Homme. 
Ces formations avaient permis de mettre en évidence, en premier lieu, l’intérêt suscité, dès sa création, par cet outil devenu rapidement un référentiel en matière d’accessibilité à des informations objectives et non sélectives. Elles avaient permis également de révéler le potentiel de l’Index universel en tant qu’outil d’appui à l’élaboration d’une stratégie intégrée, par les pays concernés, pour la mise en œuvre des recommandations émanant des divers mécanismes de protection en matière de droits de l’Homme. 
La présentation d’aujourd’hui nous confirme bien cette potentialité : l’Index Universel des droits de l’Homme est plus qu’un outil d’information, mais bien un instrument structurant permettant de rationaliser, de hiérarchiser une information dense et parfois fragmentée. Bref de contribuer à l’élaboration d’un mode de suivi global, évolutif et opérationnel en matière de Droits de l’Homme. Il répond incontestablement à un besoin identifié, voire exprimé par nombre de pays francophones, en particulier lors des séminaires internationaux sur l’EPU, organisés par l’OIF en partenariat avec le HCDH en 2008, 2010, et plus récemment en novembre 2011, à Tunis.

Ce dernier Séminaire, axé sur la problématique de la mise en œuvre des recommandations issues du 1er cycle de l’EPU, a été l’occasion d’engager un dialogue franc et fructueux entre les Représentants des pays membres de l’OIF et les autres parties prenantes au mécanisme dont les Institutions nationales, les Ongs et Organisations internationales partenaires. Un consensus s’était forgé autour de l’idée que l’amélioration effective des droits de l’Homme passait par une approche nationale globale intégrant l’ensemble des engagements pris par l’Etat concerné dans le domaine des droits de l’Homme, y compris au niveau des instruments internationaux , des organes de traités et de l’EPU.
Corollaire à ce constat, la mise en place  et l’utilisation de mécanismes et d’outils de planification permettant un traitement plus spécifique des recommandations et observations, notamment leur regroupement thématique et leur priorisation au niveau national ont été identifiées comme une pratique pouvant représenter une solution au défi posé par le nombre élevé de recommandations issues de l’EPU et leur mise en concordance avec les informations issues d’autres mécanismes.
Dans cette perspective, nous ne pouvons que nous réjouir de la mise à disposition de cette nouvelle version de l’Index universel des droits de l’Homme, qui répond, de par ses fonctionnalités, aux préoccupations et besoins exprimés. A nous de contribuer à sa valorisation et son appropriation par les pays  concernés et les diverses autres  parties prenantes. Et je me réjouis, à cet égard, de la reprise du cycle de formation organisée conjointement par l’OIF et le HCDH au bénéfice des missions francophones dans les prochaines semaines.
Je vous remercie de votre attention.
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